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Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Monsieur Antoine
à Monsieur Borsus, Ministre de l'Économie, du Com-
merce extérieur, de la Recherche et de l'Innovation, du
Numérique, de l'Aménagement du territoire, de l'Agri-
culture, de l'IFAPME et des Centres de compétences,
sur « la réaction du Gouvernement wallon et de son
Ministre de la Recherche face à la prochaine réforme
fiscale fédérale »;

A. Vu le Code de la taxe sur la valeur ajoutée;

B. Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles;

C. Vu la loi spéciale du 16 janvier 1989 de finance-
ment des Communautés et des Régions;

D. Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR
92);

E. Vu l’arrêté royal du 27 août 1993 d’exécution du
CIR 92;

F. Vu la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions gé-
nérales applicables aux budgets, au contrôle des
subventions et à la comptabilité des communautés
et des régions, ainsi qu'à l'organisation du contrôle
de la Cour des Comptes;

G. Vu le décret du 15 décembre 2011 portant organi-
sation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d'administration publique wal-
lonnes;

H. Considérant l’annonce du Gouvernement fédéral
d’une réforme fiscale en préparation qui pourrait
aboutir rapidement;

I. Considérant les conséquences non neutres qu’aura
cette réforme fiscale pour la Wallonie;

J. Considérant les annonces de recherche, par le Mi-
nistre fédéral en charge des Finances, de compensa-
tions pour les Régions, Communautés et pouvoirs
locaux, sans certitude que celles-ci soient concréti-
sées;

K. Considérant les inconnues qu’aura cette réforme en
termes économiques pour l’attractivité de la Wallo-
nie.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. si le Gouvernement fédéral devait aboutir à une ré-
forme fiscale, avec des conséquences préjudiciables
pour la Wallonie (en termes de transfert d’impôt
sur les personnes physiques, de modification du
taux de la taxe sur la valeur ajoutée ou d’annulation
des mesures favorables aux chercheurs en termes
de précompte professionnel), de saisir le Comité de
concertation afin de s’opposer à cette réforme;

2. de chiffrer les conséquences de la réforme fiscale
du Gouvernement fédéral et de communiquer le ré-
sultat au Parlement de Wallonie;

3. d’obtenir du Gouvernement fédéral la neutralité des
mesures de sa réforme fiscale en mandatant le Mi-
nistre-Président et le Ministre en charge du Budget
et des Finances du Gouvernement wallon à cette
fin.

A. ANTOINE

M.-M. SCHYNS


